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En application de l'article R122-17 du Code de l'environnement, ce projet de révision du PPRN doit faire l'objet d'un examen au
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- d'annexes (8)
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PREFET DE LA REGION GUADELOUPE
PREFET DE LA GUADELOUPE

Demande d’examen au cas par cas au titre de l’évaluation
environnementale des plans et programmes

Révision du Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN)
de l’île de Saint-Martin

1. Introduction

En  application  de  l’article  R.122-17-II-2°  du  Code  de  l’environnement,  les  plans  de
prévention des risques naturels prévisibles prévus par l'article L.562-1 du même code sont
susceptibles de faire l'objet d'une évaluation environnementale après un examen au cas par
cas,  sur  décision  de  l’autorité  environnementale  compétente,  en  l’espèce  la  formation
d'autorité  environnementale  du  Conseil  général  de  l'environnement  et  du  développement
durable.

L’article R.122-18 du Code de l’environnement dispose que la personne publique responsable
de l’élaboration du plan transmet à la formation d'autorité environnementale les informations
suivantes : 

– une description des caractéristiques principales du plan, en particulier la mesure dans

laquelle il définit un cadre pour d'autres projets ou activités ; 

– une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la

zone susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du plan ; 

– une description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de

la mise en œuvre du plan. 

2. Présentation de la révision du PPRN de Saint-Martin

2.1. Présentation de Saint-Martin

L’île de Saint-Martin  est  située dans les Caraïbes,  au nord de l’arc antillais  (cf figure ci-
dessous)
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L’île  présente  la  particularité  d’être  bi-nationale,  avec  une  moitié  sud  hollandaise  (Sint-
Marteen) et une moitié nord française (Saint-Martin – 53,2 km2 – 35 107 habitants) (cf figure
ci-dessous).

Saint-Martin a le statut de collectivité d'outre-mer française (COM) depuis le 15 juillet 2007.
Avant cette date, elle faisait partie intégrante du département d'outre-mer de la Guadeloupe. 

La COM de Saint-Martin  a  pris  les  compétences  en  matière  de  construction,  urbanisme,
logement et habitation à partir de 2012.

Saint-Martin dispose de son propre code de l'urbanisme adopté le 18 décembre 2014 et entré
en vigueur  le  1er  mars  2015.  Le contrôle  de légalité  de  l'Etat  en  matière  d'urbanisme et
d'application du droit des sols continue toutefois de s'appliquer.

Saint-Martin ne dispose pas de la compétence en environnement. Les dispositions du code de
l'environnement  national y sont donc applicables,  notamment celles relatives aux PPR qui
restent de la compétence de l'Etat.

Saint-Martin ne dispose pas à ce jour d'un PLU approuvé même si un projet de PLU a été
soumis  à  enquête  publique.  Par  la  délibération  de  décembre  2014  créant  le  code  de
l'urbanisme de Saint-Martin, la collectivité a opté pour le maintien de son POS qui est donc le
document d'urbanisme actuellement opposable sur son territoire.

2.2. Les caractéristiques du PPRN de Saint-Martin

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles de Saint-Martin en vigueur est un PPRN
multirisques qui intègre les risques inondation, mouvements de terrain, sismique (liquéfaction
des sols et faille active), cyclonique (submersion marine et effets directs de la houle).

Prescrit le 29/10/2007, il a été approuvé le 10/02/2011 et annexé au POS le 12/08/2011.

2



Les différents éléments du PPRN de saint-Martin sont accessibles sur le site des services de
l'Etat à Saint-Barthélémy et à Saint-Martin via le lien suivant :

http://www.saint-barth-saint-martin.pref.gouv.fr/Les-actions-de-l-Etat/Environnement-et-
prevention-des-risques/Prevention-des-risques/Risques-naturels

Le zonage réglementaire du PPRN de Saint-Martin en vigueur, la table de correspondance
entre les différents niveaux d'aléas et les zones réglementaires, et le descriptif de chaque zone
réglementaire sont présentées en annexes 1, 2 et 3.

Il apparaît  que les aléas cycloniques (submersion marine)  fort  (submersion  supérieure à 1
mètre) et moyen (submersion comprise entre 0,5 et 1 mètre) sont associés au même niveau de
zonage réglementaire : bleu marine en zone urbaine/urbanisée et bleu foncé en zone naturelle
ou agricole.

2.3. Le contexte et la portée de la révision du PPRN de Saint-Martin

Le 6 septembre 2017, le cyclone IRMA, ouragan de catégorie  5,  a dévasté l'île de Saint-
Martin.

Cet événement, inédit par sa puissance, a généré des vents, une élévation du niveau de la mer
et une houle qui ont entraîné une inondation par submersion marine de larges portions du
territoire insulaire.

Le 8 septembre, le ministère de la transition écologique et solidaire a missionné  le Cerema
(centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement)
pour réaliser une caractérisation rapide de la submersion occasionnée par IRMA, ceci afin
d'actualiser  la  connaissance  de  ce  phénomène  sur  l''île  de  Saint-Martin  et  d'éclairer  les
décisions que sera amenée à prendre l'autorité locale en matière de reconstruction.

Du 7 au 15 octobre 2017, quatre agents du Cerema (deux hydrauliciens experts en inondation
par  submersion marine  ainsi  que deux géomètres)  ont  effectué des  relevés  des  limites  de
submersion et des relevés des hauteurs d’eau atteintes. 

96  relevés des  plus  hautes  eaux  ont  ainsi  été  réalisés.  Les  points  correspondants  ont  été
géolocalisés et  leur altitude mesurée. Ces éléments ont permis l'élaboration d'une carte de
l’inondation par submersion marine liée à l'événement IRMA (annexe 4).

La superposition de cette carte avec celle de l'aléa cyclonique du PPRN en vigueur à Saint-
Martin, a révélé que l'inondation par submersion marine liée à IRMA a sur certaines parties du
territoire  largement  excédé  celle  prévue  par  l'aléa  cyclonique  du  PPRN  de  Saint-Martin
(annexe 5).

Ces éléments ont été portés à la connaissance de la collectivité de Saint-Martin par le préfet de
Guadeloupe par courrier en date du 30 novembre 2017 (annexe 6). Ils ont été présentés au
président de la collectivité lors d’une réunion d’échanges organisée le 12 décembre.

Ce porter-à-connaissance devait permettre à la Collectivité de Saint-Martin – dans l’attente
d’une révision du PPRN de Saint-Martin et en application des dispositions de l'article 11-5 du
son code de l’urbanisme qui énonce que « le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous
réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte (…) à la
sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son
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implantation à proximité d’autres installations » – de soumettre tout projet de construction
intervenant dans les zones bleues de la carte à une analyse attentive afin de déterminer les
conditions de son acceptabilité et de sa faisabilité au regard de la hauteur d’eau constatée lors
de  l’épisode  IRMA,  et  des  dispositions  du  PPRN  applicables  pour  l’aléa  cyclonique
équivalent.

Toutefois le caractère non opposable du porter-à-connaissance et sa non véritable prise en
compte par la collectivité de saint-Martin lors de la phase de reconstruction, ont amené les
autorités françaises à envisager une accélération du processus de révision du PPRN.

Dans son discours du 30 septembre 2018 prononcé à l'occasion de sa visite  à Saint-
Martin,  le  Président de la  République a ainsi  annoncé une approbation fin 2019 du
PPRN révisé de Saint-Martin.

Compte tenu de  l'échéance  fixée,  cette  révision  accélérée  portera  uniquement  sur  le
risque cyclonique de submersion marine, en actualisant l'aléa avec l'événement IRMA et
surtout en revisitant le règlement applicable en zone d'aléa fort afin d'y encadrer plus
efficacement les constructions et reconstructions.

2.4. L’autorité compétente pour la révision du PPRN

La personne publique compétente pour prescrire la révision du PPRN de Saint-Martin  est
Monsieur  le  Préfet  de  Guadeloupe,  représentant  de  l’État  dans  les  collectivités  de  Saint-
Barthélémy et de Saint-Martin – Palais d'Orléans, rue de Lardenoy, 97109 Basse-Terre cedex 

Le correspondant en charge du pilotage de la révision du PPRN de Saint-Martin est Monsieur
Jérôme PEYRUS, chef de l’Unité Territoriale DEAL de Saint-Barthélémy et Saint-Martin –
20, rue de Galibay, Marigot, 97150 Saint-Martin – 0590 87 43 64.

3. Description  des  principales  incidences  sur  l'environnement  et  la  santé
humaine des mesures susceptibles d'être mises en œuvre dans le PPRN révisé

3.1. Le  PPRN  révisé  est-il  susceptible  de  prescrire  des  travaux
d'aménagement ?

Le  PPRN  actuel  ne  prescrit  pas  de  travaux  de  protection  mais  définit  des  règles  de
construction à respecter dans les zones soumises à des aléas naturels.

Ces règles sont censées limiter les dommages aux biens et aux activités existants et futurs.
Elles  consistent  soient  en  des  interdictions,  soit  en  des  prescriptions  destinées  à  ne  pas
aggraver le risque ou à ne pas augmenter la vulnérabilité.

Compte-tenu de l'échéance fixée par le Président de la République, la révision du PPRN de
Saint-Martin sera partielle ‒ elle ne portera que sur le risque cyclonique de submersion marine
‒ et visera essentiellement à actualiser le zonage de l'aléa submersion marine ainsi que les
interdictions  et  prescriptions  du  règlement  applicables  en  zone  d'aléa  fort  pour  les
constructions et reconstructions.

Le PPRN révisé ne prescrira donc pas de travaux ou d'aménagements de protection
contre le risque cyclonique de submersion marine.
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3.2. Description  des  effets  potentiels  du  PPRN  révisé  sur  l’occupation  de
l’espace et l'urbanisme

L’annexe 7 présente deux cartes :

‒ la carte du POS, document d’urbanisme actuellement en vigueur sur le territoire de
Saint-Martin. Les zones U du POS y sont représentées dans les tons rouges.

‒ la superposition sur la carte du POS de la submersion marine liée à Irma avec une
hauteur  d’eau  supérieure  à  1  mètre.  On voit  que  si  des  zones  U du POS ont  été
concernées,  une  partie  importante  de  ces  zones  se  trouvent  en  dehors  de  la  zone
submergée par IRMA avec une hauteur d’eau supérieure à un mètre (hauteur d’eau qui
correspond à l’aléa fort du PPRN).

Une analyse SIG des surfaces constructibles encore disponibles en zone U du POS (parcelles
encore vierges de constructions) révèle que 82 ha sont encore disponibles et que 88 % de cette
surface se situent en dehors des zones concernées par la submersion marine avec une hauteur
d’eau supérieure à 1 mètre telle que générée par IRMA (cf tableau ci-dessous).

ZONE
ZONE
POS

SOUS
ZONE POS

TYPE

SURFACE
DISPONIBLE

TOTALE

en m2

1- SURFACE DISPONIBLE A
LA CONSTRUCTION DANS
LES ZONES PRESENTANT

UNE HAUTEUR DE
SUBMERSION INFERIEURE A

1 METRE D’EAU

en m²

PART DE 1 SUR
TOTAL

DISPONIBLE

ZONES
URBAINES

UA UA
Partie agglomérée la
plus dense de l’île

60 958 57 582 94,46 %

UB UB

Abord immédiat du
centre de Marigot et

du quartier
d’Orléans

50 622 40 324 79,66 %

UC
UC Habitat, services,

activités

65 938 40 982 62,15 %

Uca 0 0 0,00 %

UG

UG

Habitations

289 958 276 025 95,19 %

UGa 31 377 27 746 88,43 %

UGb 107 453 107 082 99,65 %

UGc 12 277 12 277 100,00 %

Ugp  0 / 0,00 %

UH Habitat, services 7 354 7 281 99,00 %

UP UP Commerce, tourisme,
habitat, activités

22 448 6 746 30,05 %

UPa 104 384 96 308 92,26 %
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UT

UT

Tourisme et loisirs

52 952 38 196 72,13 %

UTa 8 777 7 940 90,46 %

UTb 2 214 1 689 76,27 %

UX
UX Activités industrielles

et artisanales

5 349 5 349 100,00 %

UXa  430  430 100,00 %

Total zones urbaines 822 493 725 956 88,26 %

Par ailleurs,  la  courbe démographique  de Saint-Martin  (cf  graphe ci-dessous)  montre  une
tendance à la baisse de la population depuis 2010.

Evolution de la population de Saint-Martin

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2010 et RP2015 exploitations principales.

Ainsi, même dans l’hypothèse où la révision du PPRN de Saint-Martin devait donner lieu à
une inconstructibilité stricte et systématique dans les zones soumises à un aléa submersion
marine  fort  tel  qu’actualisé  avec l’événement  IRMA (zones  présentant  une  hauteur  d’eau
supérieure à 1 mètre), la réserve foncière disponible en zone U du POS permettrait d’absorber
le report d’urbanisation.

De fait, la révision du PPRN n'est pas susceptible de générer une quelconque pression urbaine
sur les espaces naturels de l'île actuellement interdits à la construction. 
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3.3. Description des effets potentiels du PPRN révisé sur la prise en compte des
autres risques naturels

L'objectif du PPRN révisé est de réglementer de manière plus précise et plus rigoureuse les
constructions  et  reconstructions  dans  les  zones  soumises  à  un  aléa  submersion  marine
cyclonique fort (hauteur d’eau supérieure à 1 mètre).

Sont surtout concernées les zones littorales déjà urbanisées.

Les autres risques naturels auxquels est soumis le territoire (inondations par crues torrentielles
ou ruissellement,  mouvements  de terrain) sont  déjà caractérisés,  zonés  et  intégrés  dans le
PPRN en vigueur.

La révision du PPRN pour ce qui concerne le risque cyclonique n’a pas vocation à modifier
les modalités de prise en compte par le PPRN des autres risques naturels déjà répertoriés. 

Pour dire les choses clairement, le renforcement des dispositions applicables par rapport au
risque cyclonique de submersion marine ne saurait s’accompagner d’un assouplissement des
règles pour ce qui concerne les autres risques naturels.

4. Caractéristiques principales de la zone susceptible d'être touchée par la
mise en œuvre du PPRN révisé, et documents stratégiques s'y appliquant

4.1. Les enjeux environnementaux du territoire

La  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin  possède  plusieurs  zones  d'inventaires  et  de
protection au titre des espaces naturels (annexe 8) :

 4 ZNIEFF de type I :

– île de Tintamarre : séparée de l’île principale, partiellement publique et protégée,
cette  île  n’est  pas  susceptible  d’être  impactée  par  un  éventuel  report
d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

– Babit  Point :  propriété  du  conservatoire  de  l’espace  littoral  et  des  rivages
lacustres (CELRL), ce site n’est pas susceptible d’être impacté par un éventuel
report d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

– Red Rock : privé et non protégé mais classé en ND (espace naturel à protéger)
au  POS,  donc  non  susceptible  d’être  impacté  par  un  éventuel  report
d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

– Pic Paradis : privé et non protégé mais classé en ND (espace naturel à protéger)
et  NC (zone  agricole)  au  POS,  donc  non  susceptible  d’être  impacté  par  un
éventuel report d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

  1  réserve  naturelle  nationale  (RNN)  créée  par  décret  du  3  septembre  1998,
disposant d'un plan de gestion pour la période 2018-2027 agréé par arrêté préfectoral du 14
juin 2018. Cette réserve couvre 2900 hectares marins et 170 hectares terrestre dans la partie
nord-ouest de l’île. Essentiellement marine et sur du foncier public (CELRL) pour sa partie
terrestre,  cette  RNN  n’est  pas  susceptible  d’être  impactée  par  un  éventuel  report
d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN.

 416 hectares de propriétés du CELRL, principalement des zones cotières, des îlets
et des zones humides arrière-littorales ;
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  1  arrêté  du  28  août  2006  portant  protection  de  biotope  sur  Saint-Martin  et
concernant 16 sites, principalement des étangs et des mares favorables à l’avifaune.

Saint-Martin compte 14 étangs protégés, qui sont :
‒ tous propriété du Conservatoire du littoral (CELRL) ;
‒ tous gérés par la Réserve naturelle nationale de Saint-Martin ;
‒ tous classés en arrêté préfectoral de protection de biotope pour l'enjeu avifaune ;
‒ tous inscrits au titre du protocole SPAW (protocole aires et espèces protégées de la

Caraïbe) ;
‒ tous  labellisés  en  tant  que  zone  humide  d'importance  internationale  au  titre  de  la

convention de RAMSAR, au titre de leur importance internationale  pour l’avifaune
migratrice et sédentaire ;

‒ deux d'entre  eux (étang aux  Poissons et  Salines  d'Orient)  sont  classés  en Réserve
naturelle nationale.

Outre leur intérêt  intrinsèque,  ces zones humides  relictuelles  de l'île  supportent  les seules
zones de mangrove de l'île (35 ha relictuels). L’enjeu majeur qui justifie leur protection est
celui relatif à l'avifaune. L'avifaune des étangs de Saint-Martin est en effet extrêmement riche
et  diversifiée,  avec  de  nombreuses  espèces  patrimoniales,  menacées,  et  pour  la  plupart
protégées. Cet enjeu incarne assurément un des plus forts enjeux de Saint-Martin en termes de
biodiversité.

Ces zones qui présentent l’essentiel des enjeux environnementaux de l’île ne sont en aucune
façon menacées dans le cadre de la révision du PPRN de Saint-Martin, ni par la réalisation de
quelconques  aménagements  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  le  cadre  de  la  révision,  ni  par
d’éventuels reports d’urbanisation qui seront en tout état de cause cantonnés à l’intérieur de la
zone U du POS comme indiqué au 3.2 .

4.2. Les autres documents stratégiques concernant le territoire de Saint-Martin

 Le SDAGE
Le territoire de Saint-Martin est intégré dans le schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) 2016-2021 du district hydrographique comprenant la Guadeloupe et Saint-
Martin, adopté à l’unanimité le 22 octobre 2015 par le comité de bassin (devenu le Comité de
l’eau  et  de  la  biodiversité)  de  la  Guadeloupe,  et  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  30
novembre 2015.

 Le PAPI
Une réflexion est en cours au niveau de la COM, appuyée par les services de l'Etat,  pour
l'élaboration d'un programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention sur
Saint-Martin.

Les démarches PAPI à l’état d’intention sont constituées d’un programme d’études permettant
d’établir un diagnostic du territoire considéré en préalable à l’établissement, ultérieurement le
cas échéant, d’une stratégie et d’un programme d’actions associé.

 Le POS
Le document  d'urbanisme actuellement  applicable à  Saint-Martin  est  le  POS approuvé en
2002. 
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5. Conclusion

Le PPRN révisé de Saint-Martin ne prescrivant aucun travaux ni ouvrages, il  n'est pas de
nature à impacter les enjeux environnementaux listés ci-dessus.

De plus, de par l'aléa qu'il doit traiter (la submersion marine cyclonique), le PPR portera son
attention surtout sur la zone littorale vulnérable car déjà urbanisée. 

Enfin, le PPR interviendra essentiellement en renforçant ou précisant au niveau du règlement
les conditions et modalités de construction ou de reconstruction dans les zones urbaines à
risque. Le PPR n’aura donc pas vocation à encourager l’étalement urbain, ni la consommation
des espaces naturels et agricoles du centre de l’île.
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PREFET DE LA REGION GUADELOUPE
PREFET DE LA GUADELOUPE

Demande d’examen au cas par cas au titre de l’évaluation
environnementale des plans et programmes

Révision du Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN)
de l’île de Saint-Martin

1. Introduction

En  application  de  l’article  R.122-17-II-2°  du  Code  de  l’environnement,  les  plans  de
prévention des risques naturels prévisibles prévus par l'article L.562-1 du même code sont
susceptibles de faire l'objet d'une évaluation environnementale après un examen au cas par
cas,  sur  décision  de  l’autorité  environnementale  compétente,  en  l’espèce  la  formation
d'autorité  environnementale  du  Conseil  général  de  l'environnement  et  du  développement
durable.

L’article R.122-18 du Code de l’environnement dispose que la personne publique responsable
de l’élaboration du plan transmet à la formation d'autorité environnementale les informations
suivantes : 

– une description des caractéristiques principales du plan, en particulier la mesure dans

laquelle il définit un cadre pour d'autres projets ou activités ; 

– une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la

zone susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du plan ; 

– une description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de

la mise en œuvre du plan. 

2. Présentation de la révision du PPRN de Saint-Martin

2.1. Présentation de Saint-Martin

L’île de Saint-Martin  est  située dans les Caraïbes,  au nord de l’arc antillais  (cf figure ci-
dessous)
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L’île  présente  la  particularité  d’être  bi-nationale,  avec  une  moitié  sud  hollandaise  (Sint-
Marteen) et une moitié nord française (Saint-Martin – 53,2 km2 – 35 107 habitants) (cf figure
ci-dessous).

Saint-Martin a le statut de collectivité d'outre-mer française (COM) depuis le 15 juillet 2007.
Avant cette date, elle faisait partie intégrante du département d'outre-mer de la Guadeloupe. 

La COM de Saint-Martin  a  pris  les  compétences  en  matière  de  construction,  urbanisme,
logement et habitation à partir de 2012.

Saint-Martin dispose de son propre code de l'urbanisme adopté le 18 décembre 2014 et entré
en vigueur  le  1er  mars  2015.  Le contrôle  de légalité  de  l'Etat  en  matière  d'urbanisme et
d'application du droit des sols continue toutefois de s'appliquer.

Saint-Martin ne dispose pas de la compétence en environnement. Les dispositions du code de
l'environnement  national y sont donc applicables,  notamment celles relatives aux PPR qui
restent de la compétence de l'Etat.

Saint-Martin ne dispose pas à ce jour d'un PLU approuvé même si un projet de PLU a été
soumis  à  enquête  publique.  Par  la  délibération  de  décembre  2014  créant  le  code  de
l'urbanisme de Saint-Martin, la collectivité a opté pour le maintien de son POS qui est donc le
document d'urbanisme actuellement opposable sur son territoire.

2.2. Les caractéristiques du PPRN de Saint-Martin

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles de Saint-Martin en vigueur est un PPRN
multirisques qui intègre les risques inondation, mouvements de terrain, sismique (liquéfaction
des sols et faille active), cyclonique (submersion marine et effets directs de la houle).

Prescrit le 29/10/2007, il a été approuvé le 10/02/2011 et annexé au POS le 12/08/2011.
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Les différents éléments du PPRN de saint-Martin sont accessibles sur le site des services de
l'Etat à Saint-Barthélémy et à Saint-Martin via le lien suivant :

http://www.saint-barth-saint-martin.pref.gouv.fr/Les-actions-de-l-Etat/Environnement-et-
prevention-des-risques/Prevention-des-risques/Risques-naturels

Le zonage réglementaire du PPRN de Saint-Martin en vigueur, la table de correspondance
entre les différents niveaux d'aléas et les zones réglementaires, et le descriptif de chaque zone
réglementaire sont présentées en annexes 1, 2 et 3.

Il apparaît  que les aléas cycloniques (submersion marine)  fort  (submersion  supérieure à 1
mètre) et moyen (submersion comprise entre 0,5 et 1 mètre) sont associés au même niveau de
zonage réglementaire : bleu marine en zone urbaine/urbanisée et bleu foncé en zone naturelle
ou agricole.

2.3. Le contexte et la portée de la révision du PPRN de Saint-Martin

Le 6 septembre 2017, le cyclone IRMA, ouragan de catégorie  5,  a dévasté l'île de Saint-
Martin.

Cet événement, inédit par sa puissance, a généré des vents, une élévation du niveau de la mer
et une houle qui ont entraîné une inondation par submersion marine de larges portions du
territoire insulaire.

Le 8 septembre, le ministère de la transition écologique et solidaire a missionné  le Cerema
(centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement)
pour réaliser une caractérisation rapide de la submersion occasionnée par IRMA, ceci afin
d'actualiser  la  connaissance  de  ce  phénomène  sur  l''île  de  Saint-Martin  et  d'éclairer  les
décisions que sera amenée à prendre l'autorité locale en matière de reconstruction.

Du 7 au 15 octobre 2017, quatre agents du Cerema (deux hydrauliciens experts en inondation
par  submersion marine  ainsi  que deux géomètres)  ont  effectué des  relevés  des  limites  de
submersion et des relevés des hauteurs d’eau atteintes. 

96  relevés des  plus  hautes  eaux  ont  ainsi  été  réalisés.  Les  points  correspondants  ont  été
géolocalisés et  leur altitude mesurée. Ces éléments ont permis l'élaboration d'une carte de
l’inondation par submersion marine liée à l'événement IRMA (annexe 4).

La superposition de cette carte avec celle de l'aléa cyclonique du PPRN en vigueur à Saint-
Martin, a révélé que l'inondation par submersion marine liée à IRMA a sur certaines parties du
territoire  largement  excédé  celle  prévue  par  l'aléa  cyclonique  du  PPRN  de  Saint-Martin
(annexe 5).

Ces éléments ont été portés à la connaissance de la collectivité de Saint-Martin par le préfet de
Guadeloupe par courrier en date du 30 novembre 2017 (annexe 6). Ils ont été présentés au
président de la collectivité lors d’une réunion d’échanges organisée le 12 décembre.

Ce porter-à-connaissance devait permettre à la Collectivité de Saint-Martin – dans l’attente
d’une révision du PPRN de Saint-Martin et en application des dispositions de l'article 11-5 du
son code de l’urbanisme qui énonce que « le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous
réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte (…) à la
sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son

3



implantation à proximité d’autres installations » – de soumettre tout projet de construction
intervenant dans les zones bleues de la carte à une analyse attentive afin de déterminer les
conditions de son acceptabilité et de sa faisabilité au regard de la hauteur d’eau constatée lors
de  l’épisode  IRMA,  et  des  dispositions  du  PPRN  applicables  pour  l’aléa  cyclonique
équivalent.

Toutefois le caractère non opposable du porter-à-connaissance et sa non véritable prise en
compte par la collectivité de saint-Martin lors de la phase de reconstruction, ont amené les
autorités françaises à envisager une accélération du processus de révision du PPRN.

Dans son discours du 30 septembre 2018 prononcé à l'occasion de sa visite  à Saint-
Martin,  le  Président de la  République a ainsi  annoncé une approbation fin 2019 du
PPRN révisé de Saint-Martin.

Compte tenu de  l'échéance  fixée,  cette  révision  accélérée  portera  uniquement  sur  le
risque cyclonique de submersion marine, en actualisant l'aléa avec l'événement IRMA et
surtout en revisitant le règlement applicable en zone d'aléa fort afin d'y encadrer plus
efficacement les constructions et reconstructions.

2.4. L’autorité compétente pour la révision du PPRN

La personne publique compétente pour prescrire la révision du PPRN de Saint-Martin  est
Monsieur  le  Préfet  de  Guadeloupe,  représentant  de  l’État  dans  les  collectivités  de  Saint-
Barthélémy et de Saint-Martin – Palais d'Orléans, rue de Lardenoy, 97109 Basse-Terre cedex 

Le correspondant en charge du pilotage de la révision du PPRN de Saint-Martin est Monsieur
Jérôme PEYRUS, chef de l’Unité Territoriale DEAL de Saint-Barthélémy et Saint-Martin –
20, rue de Galibay, Marigot, 97150 Saint-Martin – 0590 87 43 64.

3. Description  des  principales  incidences  sur  l'environnement  et  la  santé
humaine des mesures susceptibles d'être mises en œuvre dans le PPRN révisé

3.1. Le  PPRN  révisé  est-il  susceptible  de  prescrire  des  travaux
d'aménagement ?

Le  PPRN  actuel  ne  prescrit  pas  de  travaux  de  protection  mais  définit  des  règles  de
construction à respecter dans les zones soumises à des aléas naturels.

Ces règles sont censées limiter les dommages aux biens et aux activités existants et futurs.
Elles  consistent  soient  en  des  interdictions,  soit  en  des  prescriptions  destinées  à  ne  pas
aggraver le risque ou à ne pas augmenter la vulnérabilité.

Compte-tenu de l'échéance fixée par le Président de la République, la révision du PPRN de
Saint-Martin sera partielle ‒ elle ne portera que sur le risque cyclonique de submersion marine
‒ et visera essentiellement à actualiser le zonage de l'aléa submersion marine ainsi que les
interdictions  et  prescriptions  du  règlement  applicables  en  zone  d'aléa  fort  pour  les
constructions et reconstructions.

Le PPRN révisé ne prescrira donc pas de travaux ou d'aménagements de protection
contre le risque cyclonique de submersion marine.
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3.2. Description  des  effets  potentiels  du  PPRN  révisé  sur  l’occupation  de
l’espace et l'urbanisme

L’annexe 7 présente deux cartes :

‒ la carte du POS, document d’urbanisme actuellement en vigueur sur le territoire de
Saint-Martin. Les zones U du POS y sont représentées dans les tons rouges.

‒ la superposition sur la carte du POS de la submersion marine liée à Irma avec une
hauteur  d’eau  supérieure  à  1  mètre.  On voit  que  si  des  zones  U du POS ont  été
concernées,  une  partie  importante  de  ces  zones  se  trouvent  en  dehors  de  la  zone
submergée par IRMA avec une hauteur d’eau supérieure à un mètre (hauteur d’eau qui
correspond à l’aléa fort du PPRN).

Une analyse SIG des surfaces constructibles encore disponibles en zone U du POS (parcelles
encore vierges de constructions) révèle que 82 ha sont encore disponibles et que 88 % de cette
surface se situent en dehors des zones concernées par la submersion marine avec une hauteur
d’eau supérieure à 1 mètre telle que générée par IRMA (cf tableau ci-dessous).

ZONE
ZONE
POS

SOUS
ZONE POS

TYPE

SURFACE
DISPONIBLE

TOTALE

en m2

1- SURFACE DISPONIBLE A
LA CONSTRUCTION DANS
LES ZONES PRESENTANT

UNE HAUTEUR DE
SUBMERSION INFERIEURE A

1 METRE D’EAU

en m²

PART DE 1 SUR
TOTAL

DISPONIBLE

ZONES
URBAINES

UA UA
Partie agglomérée la
plus dense de l’île

60 958 57 582 94,46 %

UB UB

Abord immédiat du
centre de Marigot et

du quartier
d’Orléans

50 622 40 324 79,66 %

UC
UC Habitat, services,

activités

65 938 40 982 62,15 %

Uca 0 0 0,00 %

UG

UG

Habitations

289 958 276 025 95,19 %

UGa 31 377 27 746 88,43 %

UGb 107 453 107 082 99,65 %

UGc 12 277 12 277 100,00 %

Ugp  0 / 0,00 %

UH Habitat, services 7 354 7 281 99,00 %

UP UP Commerce, tourisme,
habitat, activités

22 448 6 746 30,05 %

UPa 104 384 96 308 92,26 %
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UT

UT

Tourisme et loisirs

52 952 38 196 72,13 %

UTa 8 777 7 940 90,46 %

UTb 2 214 1 689 76,27 %

UX
UX Activités industrielles

et artisanales

5 349 5 349 100,00 %

UXa  430  430 100,00 %

Total zones urbaines 822 493 725 956 88,26 %

Par ailleurs,  la  courbe démographique  de Saint-Martin  (cf  graphe ci-dessous)  montre  une
tendance à la baisse de la population depuis 2010.

Evolution de la population de Saint-Martin

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2010 et RP2015 exploitations principales.

Ainsi, même dans l’hypothèse où la révision du PPRN de Saint-Martin devait donner lieu à
une inconstructibilité stricte et systématique dans les zones soumises à un aléa submersion
marine  fort  tel  qu’actualisé  avec l’événement  IRMA (zones  présentant  une  hauteur  d’eau
supérieure à 1 mètre), la réserve foncière disponible en zone U du POS permettrait d’absorber
le report d’urbanisation.

De fait, la révision du PPRN n'est pas susceptible de générer une quelconque pression urbaine
sur les espaces naturels de l'île actuellement interdits à la construction. 
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3.3. Description des effets potentiels du PPRN révisé sur la prise en compte des
autres risques naturels

L'objectif du PPRN révisé est de réglementer de manière plus précise et plus rigoureuse les
constructions  et  reconstructions  dans  les  zones  soumises  à  un  aléa  submersion  marine
cyclonique fort (hauteur d’eau supérieure à 1 mètre).

Sont surtout concernées les zones littorales déjà urbanisées.

Les autres risques naturels auxquels est soumis le territoire (inondations par crues torrentielles
ou ruissellement,  mouvements  de terrain) sont  déjà caractérisés,  zonés  et  intégrés  dans le
PPRN en vigueur.

La révision du PPRN pour ce qui concerne le risque cyclonique n’a pas vocation à modifier
les modalités de prise en compte par le PPRN des autres risques naturels déjà répertoriés. 

Pour dire les choses clairement, le renforcement des dispositions applicables par rapport au
risque cyclonique de submersion marine ne saurait s’accompagner d’un assouplissement des
règles pour ce qui concerne les autres risques naturels.

4. Caractéristiques principales de la zone susceptible d'être touchée par la
mise en œuvre du PPRN révisé, et documents stratégiques s'y appliquant

4.1. Les enjeux environnementaux du territoire

La  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin  possède  plusieurs  zones  d'inventaires  et  de
protection au titre des espaces naturels (annexe 8) :

 4 ZNIEFF de type I :

– île de Tintamarre : séparée de l’île principale, partiellement publique et protégée,
cette  île  n’est  pas  susceptible  d’être  impactée  par  un  éventuel  report
d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

– Babit  Point :  propriété  du  conservatoire  de  l’espace  littoral  et  des  rivages
lacustres (CELRL), ce site n’est pas susceptible d’être impacté par un éventuel
report d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

– Red Rock : privé et non protégé mais classé en ND (espace naturel à protéger)
au  POS,  donc  non  susceptible  d’être  impacté  par  un  éventuel  report
d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

– Pic Paradis : privé et non protégé mais classé en ND (espace naturel à protéger)
et  NC (zone  agricole)  au  POS,  donc  non  susceptible  d’être  impacté  par  un
éventuel report d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN ;

  1  réserve  naturelle  nationale  (RNN)  créée  par  décret  du  3  septembre  1998,
disposant d'un plan de gestion pour la période 2018-2027 agréé par arrêté préfectoral du 14
juin 2018. Cette réserve couvre 2900 hectares marins et 170 hectares terrestre dans la partie
nord-ouest de l’île. Essentiellement marine et sur du foncier public (CELRL) pour sa partie
terrestre,  cette  RNN  n’est  pas  susceptible  d’être  impactée  par  un  éventuel  report
d’urbanisation à la suite de la révision du PPRN.

 416 hectares de propriétés du CELRL, principalement des zones cotières, des îlets
et des zones humides arrière-littorales ;
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  1  arrêté  du  28  août  2006  portant  protection  de  biotope  sur  Saint-Martin  et
concernant 16 sites, principalement des étangs et des mares favorables à l’avifaune.

Saint-Martin compte 14 étangs protégés, qui sont :
‒ tous propriété du Conservatoire du littoral (CELRL) ;
‒ tous gérés par la Réserve naturelle nationale de Saint-Martin ;
‒ tous classés en arrêté préfectoral de protection de biotope pour l'enjeu avifaune ;
‒ tous inscrits au titre du protocole SPAW (protocole aires et espèces protégées de la

Caraïbe) ;
‒ tous  labellisés  en  tant  que  zone  humide  d'importance  internationale  au  titre  de  la

convention de RAMSAR, au titre de leur importance internationale  pour l’avifaune
migratrice et sédentaire ;

‒ deux d'entre  eux (étang aux  Poissons et  Salines  d'Orient)  sont  classés  en Réserve
naturelle nationale.

Outre leur intérêt  intrinsèque,  ces zones humides  relictuelles  de l'île  supportent  les seules
zones de mangrove de l'île (35 ha relictuels). L’enjeu majeur qui justifie leur protection est
celui relatif à l'avifaune. L'avifaune des étangs de Saint-Martin est en effet extrêmement riche
et  diversifiée,  avec  de  nombreuses  espèces  patrimoniales,  menacées,  et  pour  la  plupart
protégées. Cet enjeu incarne assurément un des plus forts enjeux de Saint-Martin en termes de
biodiversité.

Ces zones qui présentent l’essentiel des enjeux environnementaux de l’île ne sont en aucune
façon menacées dans le cadre de la révision du PPRN de Saint-Martin, ni par la réalisation de
quelconques  aménagements  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  le  cadre  de  la  révision,  ni  par
d’éventuels reports d’urbanisation qui seront en tout état de cause cantonnés à l’intérieur de la
zone U du POS comme indiqué au 3.2 .

4.2. Les autres documents stratégiques concernant le territoire de Saint-Martin

 Le SDAGE
Le territoire de Saint-Martin est intégré dans le schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) 2016-2021 du district hydrographique comprenant la Guadeloupe et Saint-
Martin, adopté à l’unanimité le 22 octobre 2015 par le comité de bassin (devenu le Comité de
l’eau  et  de  la  biodiversité)  de  la  Guadeloupe,  et  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  30
novembre 2015.

 Le PAPI
Une réflexion est en cours au niveau de la COM, appuyée par les services de l'Etat,  pour
l'élaboration d'un programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention sur
Saint-Martin.

Les démarches PAPI à l’état d’intention sont constituées d’un programme d’études permettant
d’établir un diagnostic du territoire considéré en préalable à l’établissement, ultérieurement le
cas échéant, d’une stratégie et d’un programme d’actions associé.

 Le POS
Le document  d'urbanisme actuellement  applicable à  Saint-Martin  est  le  POS approuvé en
2002. 
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5. Conclusion

Le PPRN révisé de Saint-Martin ne prescrivant aucun travaux ni ouvrages, il  n'est pas de
nature à impacter les enjeux environnementaux listés ci-dessus.

De plus, de par l'aléa qu'il doit traiter (la submersion marine cyclonique), le PPR portera son
attention surtout sur la zone littorale vulnérable car déjà urbanisée. 

Enfin, le PPR interviendra essentiellement en renforçant ou précisant au niveau du règlement
les conditions et modalités de construction ou de reconstruction dans les zones urbaines à
risque. Le PPR n’aura donc pas vocation à encourager l’étalement urbain, ni la consommation
des espaces naturels et agricoles du centre de l’île.
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